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CONVENTION' RELATIVE A LA CIRCULATION ET AU SEJOUR
DES PERSONNES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE FRANIAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R.PU-
BLIQUE ISL-AMIQUE DE MAURITANIE

Le Gouvernement de la RDublique francaise

et

Le Gouvernement de la Republique islamique de

Mauritanie,

desireux de fixer, dans l'intdr~t commun, les

rdgles de circulation des personnes entre les deux Etats sur

le fondement de la rdciprocit6, de l'6galit6 et du respect

mutuel,

ddsireux de prendre en compte l'volution interve-

nue dans la situation des deux Etats,

ddsireux de permettre aux ressortissants

mauritaniens de bdndficier dans l'ensemble du territoire des

Etats parties A l'accord de Schengen du regime commun de

circulation resultant de la mise en oeuvre de cet accord

multilatdral.

sont convenus des dispositions suivantes

Article 1.

Les ressortissants franCais desireux de se rendre

sur le territoire mauritanien, et les ressortissants

mauritaniens d~s4yreulx de se rendre sur le territoire fran-

I Entr6e en vigueur le I- septembre 1995 par notification, conformnment A 'article 15.
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cais doivent 6tre en possession d'un passeport en cours de
•validit6 rev~tu du visa requis par la I6gislation de l'Etat

d'accueil ainsi que des certificats internationaux de vacci-

nation exigds par cet Etat.

Article 2.

Pour un sdjour n'excddant pas trois mois, les res-

sortissants francais A l'entrde sur le territoire mauri-

tanien, et les ressortissants mauritaniens A l'entr~e sur le

territoire franqais doivent prdsenter les documents

mentionn~s A l'article 1.

Ils doivent en outre presenter les pices

justificatives fournies lors de la ddlivrance du visa et

disposer de moyens suffisants, tant pour leur subsistance

pendant la durke du sdjour envisag6 que pour garantir leur

retour dans 1'Etat de provenance ou le transit vers un Etat

tiers dans lequel leur admission est garantie.

Article 3.

Sont dispenses des conditions prkvues A l'alinda 2

de l'article 2 pour leur sdjour et leur transit :

- Les membres des missions diplomatiques et consu-

laires ainsi que les membres de leur famille charge venant

pour prendre leurs fonctions dans l'autre Etat ainsi que

ceux qui sont en transit A destination ou en provenance d'un

Etat tiers ;

- Les membres des assembldes parlementaires des

Etats contractants ;
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- Les fonctionnaires, officiers et agents des ser-

vices publics de lautre Etat lorsqu'ils sont porteurs d'un

ordre de mission de leur Gouvernement ou les fonctionnaires

d'une organisation intergouvernementale munis d'un ordre de

mission d~livr6 par cette organisation ;

- Les membres des 6quipages des navires et des

a~ronefs effectuant des ddplacements de service sous le cou-

vert des documents pr~vus par les conventions internationa-

les pertinentes.

Article 4.

Pour un sejour de plus de trois mois

-les ressortissants francais A l'entrde sur le

territoire mauritanien doivent tre munis d'un visa de long

s~jour et des justificatifs pr~vus aux articles 5 A 9 ci-

apr~s, en fonction de la nature de leur installation ;

-les ressortissants mauritaniens A 1'entree sur le

territoire francais doivent 6tre munis d'un visa de long

s~jour et des justificatifs pr~vus aux articles 5 A 9 ci-

apr~s, en fonction de la nature de leur installation.

Article 5.

Les ressortissants de chacun des Etats

contractants ddsireux d'exercer sur le territoire de l'autre

Etat une activit6 professionnelle salariee doivent, en

outre, pour etre admis sur le territoire de cet Etat, justi-

fier de la possession

i) d'un certificat de contr6le mddical 6tabli

dans les deux mois pr&cddant le depart et dklivr6
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- en ce qui concerne l'entrde en France, par le

consulat de France competent, apr~s un examen subi sur le

territoire mauritanien devant un mrdecin aqr66 par le consu-

lat en accord avec les autorit~s mauritanienne ;

- en ce qui concerne lentr~e sur le territoire

mauritanien, par le consulat de Mauritanie competent , apr~s

un examen subi sur le territoire francais devant un m~decin

agr66 par le consulat en accord avec les autorit~s

francaises

) d'un contrat de travail vis6 par le minist~re

du travail dans les conditions pr6vues par la lgislation de

1'Etat d'accueil.

Article 6.

Les ressortissants de chacun des Etats

contractants d~sireux d'exercer sur le territoire de l'autre

Etat une activit professionnelle industrielle. commerciale

ou artisanale, doivent 6tre munis du visa de long sdiour

prdvu A l'article 4 apr~s avoir 6t6 autoris~s A exercer

cette activit6 par les autorit6s compdtentes de ['Etat

d'accueil.

Article 7.

Les ressortissants de chacun des Etats

contractants ddsireux de s'tablir sur le territoire de

l'autre Etat sans v exercer une activit6 lucrative doivent,

outre le visa de long sdjour prdvu A l'article 4. Justifier

de i... .)ossession des moyens d'existence requis.
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Article 8.

Les membres de famille d'un ressortissant de l'un

des Etats contractants peuvent 6tre autoris~s A rejoindre le

conjoint r6guli~rement 6tabli sur le territoire de l'autre

Etat dans le cadre de la lgislation en vigueur dans lEtat

d'accueil en matikre de regroupement familial.

Un titre de sejour de m~me nature que celui de la

personne qu'ils rejoignent et emportant, le cas 6ch~ant,

autorisation de travail est d4livr6 A leur arrivde dans

l'Etat d'accueil.

Article 9

Les ressortissants de chacun des Etats

contractants ddsireux de poursuivre des 6tudes sup~rieures

ou d'effectuer un stage de formation de niveau supkrieur sur

le territoire de l'autre Etat doivent, outre le visa de long

sdjour prdvu A l'article 4, justifier d'une attestation

d'inscription ou de pr~inscription dans l'ktablissement

d'enseignement choisi, ou d'une attestation d'accueil de

l'6tablissement oi s'effectue le stage, ainsi que, dans tous

les cas, de moyens d'existence suffisants.

Les intdress~s recoivent un titre de sdjour tempo-

raire portant la mention "6tudiant". Ce titre de sdjour est

renouvelk annuellement sur justification de la poursuite ef-

fective des 6tudes ou du stage et de la possession de moyens

d'existence suffisants.
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Ces dispositions ne font pas obstacle A la

possibilit6 d'effectuer dans lautre Etat d'autres types

d'6tudes ou de stages de formation dans les conditions

prdvues par la lgislation applicable.

Article 10

Pour tout sdjour sur le territoire francais devant

excdder trois mois, les ressortissants mauritaniens doivent

possdder un titre de skjour.

Pour tout s~jour sur le territoire mauritanien

devant excdder trois mois, les ressortissants francais doi-

vent posseder un titre de s~jour.

Ces titres de sdjour sont d~livrds conform4ment A
la l6gislation de l'Etat d'accueil.

Article 11

Apr~s trois anndes de rksidence rguli~re et non

interrompue, les ressortissants de chacun des Etats

contractants Otablis sur le territoire de l'autre Etat, peu-

vent obtenir un titre de sdjour de 10 ans dans les condi-

tions prdvues par la I6gislation de lEtat d'accueil.

Ce titre de skjour est renouvelable de plein

droit, les droits et taxes exigibles lors de sa ddlivrance

ou de son renouvellement devant 6tre fixds selon un taux

raisonnable.

Article 12

Les stipulations du present accord ne portent pas

atteinte au droit des Etats contractants de prendre les
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mesures n~cessaires au maintien de l'ordre public et A la

protection de la santk et de la s~curit 6 publiques.

Article 13

Les dispositions du prdsent accord ne tont pas

obstacle A l'application de la 16gislation respective des

deux Etats sur l'entr~e et le skjour des ktrangers sur tous

les points non trait~s par l'accord.

Article 14

En cas de difficult6, les deux Gouvernements cher-

cheront un r~glement amiable par la voie diplomatique et

pourront, en tant que de besoin, r6unir une commission ad

hoc, A la demande de lune ou l'autre partie.

Article 15

La pr~sente convention abroge et remplace la con-

vention franco-mauritanienne du 15 juillet 1963 sur la

circulation des personnes'.

Elle est conclue pour une p~riode de cinq ans A

compter de son entr~e en vigueur et renouvelable annuelle-

ment par tacite reconduction, saut d~nonciation par l'une

des parties contractantes.

La d~nonciation devra 6tre notifi~e par la vole

diplomatique six mois avant lexpiration de chaque p~riode.

I Nations Unies, Recuej des Trairds, vol. 1505, p. 235.
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Chacune des deux Parties notifiera A l'autre

l'accomplissement des proc6dures internes requises, en ce

qui la concerne, pour la mise en vigueur de la pr6sente

convention, qui prendra effet le premier jour du deuxidme

mois suivant la r6ception de la derni~re notification.

Fait en double exemplaire A Nouakchott,

le ieA octobie 1992

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique frangaise•

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique islaniique

de Mauritanie:

I Michel Raimbaud.
2 Amadou Racine Ba.
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tCHANGE DE NOTES

RI9PUBLIQUE FRANI AISE

AMBASSADE DE FRANCE EN MAURITANIE

L' AMBASSADEUR

Nouakchott, le Ier octobre 1992

Monsieur r'Ambassadeur-Directeur,

Au coups dez ngociations qui ont abouti ce jouA a ea

.signature de ea convention 6Aanco-mau itanienne retative a ea

circuation e-t au sijou de.6 perzonnez, it a pa'u utite de

WcizeA, te zenz de l'exp.6.eion 'moyens zudjizants" -seton tee-

ca, de subsistance pendant te AijouA (a 't. 2 conce'nant te

court z~jouwd ou d'existence (aat. 7 visant t' tabtizzement des

inactif6 et avt. 9 vizant tez Uudiantz).

J'ai 'honneuw de vouz indiquer que V'U.ement de

rzf4Aence utitiz6 paA ta pattie fAanraize pour appic eA te

n-iveau de kezzouccez zu6fisantes du demandeu' de vi.sa pouA

assurer sa ubsiztance pendant un .6jo' in6 Aier a trois. mo.

ezt t'quivatent du zaeaire minimum intercojesionnet de

cnoizzance (SMIC pouw ta p riode de Aijomr de t'int res64. It

est tenu cornpte cependant, dans te cas de4 viitez famiLiaLes ou

priv&.s, des avantagA mat'riels dont peut b&nficieA

'int Aseez dan Le cade de fa poocduAe du cek.fticat

d' hbegement.

S'agizsant de. homme.6 d'a6aires connws du Cons6utat

de France et appets a 6aite de frtquentz voyage.6 en France,

ceux-ci pourront obtenir une attes6tation de dizpenze de
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jutificatij d'hbegement ou un viza de citcutation a ent'&e

et sortie mutiptes.

Le~s matade avctuc zanitaires 6e.4ont dispense, dans
tes uat d'wugence, de ta justification de Aessowmceu su zantes
,s'il di6po.ent d'une attetation de prise en chage des 6Aais
d'hospitatiation dlvr&e par un organis6me pubtic ou papa-

public du pays d'aoigine.

En matiAe de tong sijou, c'e~.t .uA &a ba.e du SMIC
que -s'app-tient te. moyen d'exi6tence suffizants dont doivent
dispose.r te.s pe'sonnes dW se es de . ' tabti1& en France sans y
exercer d'activitI tucrative.

En revanche, pour tez tudiant6, e-&t piz& en compte
Le montant de 'attocation d'entetien menuette veA.Ae aux
tud-antz bouAsiek.

Par ailteuw, &a pattie drangaise a p-iz bonne note
de4 ob6e vation ' ormutese pa ta paAtie mauritanienne au sujet

de6 dif6i-ult& Aencontr&-6 paA ce caine. petonnes6 di seuse.

d'ej6ectueA un s6jouA toui.6tique en France et qui .6e Vtouvent

dan4 t'impozzibitit d'appotter ea preuve d'une -Lse.vation

hotetieAe. Darts ce ca", it poura rte tenu compte de tout autAe

document de nature & con irmer f'objet et te.6 conditions de ce

s6 jou t.
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La pAzente note et vot'e i ponze con6tituent .6uw ce-s

point-6 'accokd de nOS deux Gouvetnements6, accord qui ent'iea en

vigueu i ia m.me date que ea convention.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

MICHEL RAIMBAUD
Ambassadeur de France
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II

REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE

MINISTtRE DES AFFAIRES ETRANGhRES ..-
ET DE LA COOPIRATION

N. M.A.E.C.

HONNEUR

FRATERNITE9 - JUSTICE

Nouakchott, le

Monsieur l'Ambassadeur de France A Nouakchott,

Me rdfdrant aux ndgociations qui ont eu lieu au mois de
juin 1992 A Paris entre les d~ldgations mauritanienne et franqaise
sur la Circulation et le S6jour des personnes, j'ai l'honneur
d'accuser rdception de votre lettre en date du ler Octobre 1992
dont la teneur suit

[See note I]

J'ai V'honneur de vous faire part de l'accord de mon
Gouvernement sur les dispositions qui prdcbdent.

Cette lettre et la v6tre constitueront un accord entre nos
deux Gouvernements et entreront en vigueur en m~me temps que la
Convention sur la Circulation et le S~jour des Personnes.

Veuillez agrder, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de
ma haute consideration.

AMADOU RACINE BA
Ambassadeur-Directeur des Affaires

Juridiques et Consulaires
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE ISLAMIC RE-
PUBLIC OF MAURITANIA ON THE MOVEMENT AND STAY OF
PERSONS

The Government of the French Republic and

The Government of the Islamic Republic of Mauritania,

Desiring to determine, in the common interest, rules on the movement of per-
sons between the two States on the basis of reciprocity, equality and mutual respect,

Desiring to take account of the developments which have occurred in the situ-
ation of the two States,

Desiring to enable Mauritanian nationals to benefit, throughout the territory of
the States parties to the Schengen Agreement, from the common regulations on
movement resulting from the implementation of that multilateral agreement,

Have agreed as follows:

Article 1

French nationals wishing to enter Mauritanian territory and Mauritanian na-
tionals wishing to enter French territory must be in possession of a valid passport
bearing the visa stipulated in the laws of the receiving State, and the international
vaccination certificate required by that State.

Article 2

For a stay of less than three months, French nationals, upon entering Mauri-
tanian territory, and Mauritanian nationals, upon entering French territory, must
present the documents referred to in article 1.

They must also present the supporting documents furnished for the issuance of
the visa and have sufficient means both for their subsistence during the proposed
stay and to guarantee their return to the State of origin or transit to a third State to
which their admission is guaranteed.

Article 3

The following persons shall not be required to fulfil the conditions referred to
in article 2, paragraph 2, for their stay and transit:

Members of diplomatic missions and consulates, and their dependent family
members, arriving to take up their posts in the other State, and those in transit to or
from a third State;

Members of the parliamentary assemblies of the Contracting States;

'Came into force on 1 September 1995 by notification, in accordance with article 15.
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Officials, officers and employees of the public services of the other State when
they have a mission order from their Government, and officials of an intergovern-
mental organization who have a mission order issued by that organization;

Members of the crews of ships and aircraft on official travel under cover of the
documents stipulated in the relevant international conventions.

Article 4
For a stay of more than three months:
French nationals, upon entering Mauritanian territory, must be in possession of

a long-stay visa and of the supporting documents referred to in articles 5 to 9 below,
depending on the nature of their stay;

Mauritanian nationals, upon entering French territory, must be in possession of
a long-stay visa and of the supporting documents referred to in articles 5 to 9 below,
depending on the nature of their stay.

Article 5

Nationals of either Contracting State wishing to take up paid employment in the
territory of the other State must also, in order to be admitted to the territory of that
State, prove that they are in possession of:

(1) A medical certificate drawn up during the two months prior to departure
and issued:
- With respect to entry into France, by the competent French consulate, after an

examination performed in Mauritanian territory by a physician approved by the
consulate in agreement with the Mauritanian authorities;

- With respect to entry into Mauritanian territory, by the competent Mauritanian
consulate, after an examination performed in French territory by a physician
approved by the consulate in agreement with the French authorities;

(2) A contract of employment stamped by the Ministry of Labour under the
conditions stipulated in the laws of the receiving State.

Article 6

Nationals of either Contracting State wishing to engage in manufacturing, com-
merce or the crafts industry in the territory of the other State must be in possession
of the long-stay visa referred to in article 4 and have been authorized to engage in
such activity by the competent authorities of the receiving State.

Article 7
Nationals of either Contracting State wishing to establish themselves in the

territory of the other State without engaging in gainful employment must, in addition
to holding the long-stay visa referred to in article 4, prove that they have the required
means of support.

Article 8
Members of the family of a national of one of the Contracting States may

be authorized to join the person concerned, who is legally established in the territory
of the other State, under the laws in force in the receiving State regarding family
reunion.

Vol. 1963. 1-33533

1997



18 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1997

A residence permit of the same type as that of the person they are joining, if
need be bearing an authorization to work, shall be issued to them upon arrival in the
receiving State.

Article 9
Nationals of either Contracting State wishing to pursue higher studies or take a

high-level training course in the territory of the other State must, in addition to
holding the long-stay visa referred to in article 4, prove that they are in possession
of a certificate of registration or preregistration from the chosen educational estab-
lishment or a certificate of acceptance from the establishment where the training is
to take place, as well as, in all cases, sufficient means of support.

Those concerned shall receive a temporary residence permit bearing the refer-
ence "student". This residence permit shall be renewed annually upon proof of the
effective pursuit of the studies or course and of possession of sufficient means of
support.

These provisions shall not affect the possibility of undertaking other types of
study or training courses in the other State in conditions stipulated in the legislation
in force.

Article 10
For any stay in French territory to exceed three months, Mauritanian nationals

must be in possession of a residence permit.
For any stay in Mauritanian territory to exceed three months, French nationals

must be in possession of a residence permit.
Such residence permits shall be issued in accordance with the laws of the re-

ceiving State.

Article 11
After three years of uninterrupted legal residence, nationals of either Con-

tracting State established in the territory of the other State may obtain a 10-year
residence permit, under the conditions stipulated in the laws of the receiving State.

Such residence permit shall be automatically renewable, and the fees and
charges payable upon its issuance or renewal shall be set at a reasonable rate.

Article 12
The provisions of this Convention shall not affect the right of the Contracting

States to take any measures necessary for the maintenance of public order and for
the protection of public health and security.

Article 13
The provisions of this Convention shall not affect the application of the respec-

tive laws of the two States on the entry and stay of foreigners with respect to any
point not covered by the Convention.

Article 14
In case of difficulty, the two Governments shall seek an amicable settlement

through the diplomatic channel and may, if necessary, convene an ad hoc commis-
sion at the request of either Party.

Vol. 1963. 1-33533



1997 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait&s 19

Article 15
This Convention rescinds and supersedes the Convention between France and

Mauritania on the movement of persons of 15 July 1963.1
It is concluded for a period of five years as from the date of its entry into force

and shall be renewable annually by tacit agreement unless denounced by one of the
Contracting Parties.

Notice of denunciation shall be given through the diplomatic channel six
months before the expiry of each period.

Each Party shall notify the other of the completion of the domestic procedures
required for the entry into force of this Convention, which shall take effect on the
first day of the second month following the receipt of the last notification.

DONE in duplicate at Nouakchott on 1 October 1992.

For the Government
of the French Republic:

MICHEL RAIMBAUD

For the Government
of the Islamic Republic

of Mauritania:

AMADOU RACINE BA

I United Nations, Treaty Series, vol. 1505, p. 235.
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EXCHANGE OF NOTES

FRENCH REPUBLIC

EMBASSY OF FRANCE IN MAURITANIA

Nouakchott, I October 1992

Sir,
During the negotiations which have led this day to the signature of the Con-

vention between France and Mauritania on the movement and stay of persons, it
seemed useful to specify the meaning of the term "sufficient means" relating, de-
pending on the case, to subsistence during the stay (art. 2 concerning short stays) or
to support (art. 7 concerning those not gainfully employed and art. 9 concerning
students).

I have the honour to inform you that the reference used by the French Party for
assessing the level of sufficient resources for a visa applicant to ensure his subsis-
tence during a stay of less than three months is the equivalent of the guaranteed
minimum wage (SMIC) for the period of stay of the person concerned. In the case
of family or private visits, due account shall be taken of the material benefits which
the person concerned may enjoy through the certificate of accommodation proce-
dure.

Businessmen who are known to the French Consulate and called upon to make
frequent visits to France may obtain a certificate waiving the proof of accommoda-
tion requirement or a multiple entry-and-exit visa.

Sick persons being evacuated on grounds of health shall be exempt, in cases of
emergency, from having to prove they have sufficient means if they are in possession
of a certificate stating that hospital expenses will be met issued by a public or quasi-
public institution in the country of origin.

With regard to a long stay, the sufficient means of support that are required by
persons wishing to establish themselves in France without engaging in gainful em-
ployment are estimated on the basis of the guaranteed minimum wage (SMIC).

In the case of students, the figure taken into account is the monthly mainte-
nance allowance paid to students in receipt of grants.

The French Party has noted the observations made by the Mauritanian Party on
the subject of the difficulties encountered by certain persons who wish to visit
France as tourists and find themselves unable to provide proof of a hotel reserva-
tion. In such case, any other document which confirms the purpose and conditions
of the stay may be taken into account.

This note and your reply shall constitute, on these points, the agreement of our
two Governments, an agreement which shall enter into force on the same date as the
Convention.

For the Government
of the French Republic:

MICHEL RAIMBAUD
Ambassador of France
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II

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS AND COOPERATION

ISLAMIC REPUBLIC OF MAURITANIA

Nouakchott

Sir,
With reference to the negotiations which took place in June 1992 in Paris be-

tween the Mauritanian and French delegations on the movement and stay of per-
sons, I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 1 October 1992, the
text of which reads as follows:

[See note I]

I have the honour to inform you that my Government agrees to the foregoing
provisions.

This letter and your letter shall constitute an agreement between our two Gov-
ernments and shall enter into force at the same time as the Convention on the move-
ment and stay of persons.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

AMADOU RACINE BA

Ambassador-Director of Legal
and Consular Affairs
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